
Le 7 mai 2020 
  
  
Décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature 
  

NOR: CPAF1936896D 
  

Version consolidée au 7 mai 2020 
  
  
  
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’action et des comptes publics, 
  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, notamment son article 8 bis, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
  
Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 modifiée relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à 
la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique, notamment son article 133 dans sa rédaction issue de l’article 49 de la loi n° 
2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
  
Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
  
Vu le décret n° 91-790 du 14 août 1991 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires nationales de la fonction publique hospitalière ; 
  
Vu le décret n° 2003-655 du 18 juillet 2003 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires locales et départementales de la fonction publique hospitalière ; 
  
Vu le décret n° 2003-761 du 1er août 2003 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris ; 
  
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 
  
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes du 16 janvier 2020 ; 
  
Vu l’avis du Conseil commun de la fonction publique en date du 30 janvier 2020 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 



  
Décrète :  
  
  
Article 1  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 2 (V) 
  
Article 2  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Crée Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 2-1 (V) 
  
Article 3  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 4 (V) 
  
Article 4  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 5 (V) 
  
Article 5  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 6 (V) 
  
Article 6  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 7 (V) 
  
Article 7  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 8 (V) 
  
Article 8  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2016-151 du 11 février 2016 - art. 10 (VT) 
  
Article 9  
  
  
Le présent décret s’applique aux demandes initiales ainsi qu’aux demandes de 
renouvellement présentées à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
  
Article 10  
  



  
La garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des solidarités et de la santé, le 
ministre de l’économie et des finances, le ministre de l’action et des comptes publics, la 
ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, le 
ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales, chargé des collectivités territoriales, et le secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.  
  
  
Fait le 5 mai 2020.  
  
Edouard Philippe  
Par le Premier ministre :  
  
Le ministre de l’action et des comptes publics,  
Gérald Darmanin  
  
La garde des sceaux, ministre de la justice,  
Nicole Belloubet  
  
Le ministre des solidarités et de la santé,  
Olivier Véran  
  
Le ministre de l’économie et des finances,  
Bruno Le Maire  
  
La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,  
Jacqueline Gourault  
  
Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales, chargé des collectivités territoriales,  
Sébastien Lecornu  
  
Le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’action et des comptes publics,  
Olivier Dussopt  
  
  
  
 


